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Freins aux projets industriels décarbonés
Question au Gouvernement n° 1735

Texte de la question

FREINS AUX PROJETS INDUSTRIELS DÉCARBONÉS

Mme la présidente . La parole est à Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback.

Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback . La souveraineté industrielle décarbonée est un objectif que nous
partageons tous. Mais pour y parvenir, nous devons faire face à deux obstacles concrets qui freinent notre
trajectoire.

Le premier, c'est la fragilité climatique de notre production électrique. En effet, le nucléaire assure aujourd'hui
environ 66 % de notre production nationale et c'est une force, mais cette force est dépendante de l'eau, donc du
climat. Lors des périodes de canicule qui se multiplient, les réacteurs sont parfois contraints à l'arrêt, faute de
pouvoir refroidir leur cœur. Ainsi, n'en déplaise à nos collègues du Rassemblement national, nous ne pouvons
pas miser sur une production 100 % nucléaire.

M. Emeric Salmon . Personne n'a dit que ce devait être 100 % nucléaire !

Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback . La réalité impose un mix énergétique et l'industrie, premier
consommateur d'électricité de France, en dépend directement. Sans production souveraine et constante, pas de
souveraineté industrielle. Madame la ministre déléguée chargée de l'énergie, le gouvernement travaille-t-il à
accompagner EDF et d'autres énergéticiens dans le déploiement de dispositifs de stockage d'électricité qui
pourraient compenser ces périodes de pic ?

Le second obstacle, et n'en déplaise cette fois-ci à nos collègues écologistes, c'est le maquis normatif qui
ralentit, voire empêche l'installation de nouveaux sites industriels décarbonés : ZAN, certifications
environnementales en cascade, procédure CNDP, friches sous-exploitées malgré des milliers d'hectares
disponibles… Les porteurs de projet font face à un mur. La méthode Notre-Dame a pourtant montré qu'on
pouvait faire autrement quand la volonté politique est là : il faut aller plus loin et plus vite.

Quelles mesures le gouvernement envisage-t-il de prendre pour lever durablement ces freins, en particulier pour
les projets industriels certifiés décarbonés, lesquels méritent un traitement accéléré ?

Mme la présidente . La parole est à Mme la ministre déléguée chargée de l’énergie.

Mme Maud Bregeon, ministre déléguée, porte-parole du gouvernement, et ministre déléguée chargée de
l’énergie. Tout d'abord, un point sur la situation du parc nucléaire : il a largement tenu et a répondu présent
depuis plusieurs jours malgré la canicule. Trois réacteurs ont certes été arrêtés pour des raisons de protection
environnementale – Golfech, Bugey et Nogent – mais, je le répète, le nucléaire a encore une fois répondu
présent. Nous sommes restés exportateurs nets pendant l'ensemble de la crise, produisant même davantage
pour permettre à nos voisins de bénéficier des prix bas de l'électricité en France – je pense notamment à
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l'Allemagne. Le réseau électrique, dans sa globalité, a également tenu. J'en profite pour remercier l'ensemble
des services d'Enedis notamment, qui ont fait un travail extraordinaire pour intervenir là où c'était nécessaire
dans les plus brefs délais.

S'agissant de la question des batteries, il y a un besoin de flexibilité évident. Des installations se multiplient
partout en France sans soutien public. Et il est extrêmement important d'avoir un modèle qui fonctionne
économiquement. Il faut certes déployer la production de ces batteries plus rapidement et nous travaillons à un
arrêté qui précisera le cadre réglementaire et qui doit être publié d'ici à la fin de l'année.

On travaille aussi sur les systèmes duaux, c'est-à-dire ceux qui associent photovoltaïque et batterie pour faciliter
le travail de stockage, de régulation et de flexibilité. Nous allons ainsi faciliter dans les prochains appels d'offres
que nous nous sommes engagés à prendre dans le cadre de la troisième programmation pluriannuelle de
l'énergie, la candidature de dispositifs qui intègrent également des batteries. Cela va vraiment dans le sens qui
est le vôtre et je vous remercie pour votre question.
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